Il n’est plus personne pour douter du rôle des ONG dans la réalisation des programmes internationaux élaborés par les organisations internationales et adoptés par les conférences générales ou assemblées générales des États membres. C’est donc tout naturellement que l’article 23 de la Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l'homme invite les État à encourager les ONG à participer à la démarche d’éducation et d’information en matière de bioéthique. 

Il s’agit d’une « déclaration », adoptée certes à l’unanimité des États membres, mais n’ayant aucun caractère contraignant. On n’adhère pas à des principes éthiques sur injonction administrative même si, pour leur part, les États se doivent d’accomplir un effort d’information du public et faire respecter certains principes, y compris par la loi. 

La Déclaration n’aura de sens et de force que si les principes qu’elle énonce et qui se veulent universels reçoivent l’adhésion de chacun : celle des institutions publiques et privées directement concernées ; celle des chercheurs scientifiques, des médecins et autres professionnels de la santé et de la biologie ; mais aussi celle des citoyens, qui peuvent être un jour des patients et qui doivent, sans attendre cette extrémité, prendre conscience que c’est aussi leur affaire — ne serait-ce que le jour où il leur sera demandé de se prononcer dans une consultation impliquant un engagement à long terme, avec les risques que cela comporte.
C’est ce qui rend si importante l’éducation conçue non pas tant comme un enseignement de règles que, précisément, comme l’apprentissage de l’intervention dans un débat où s’entremêlent données scientifiques et aspirations sociétales. L’invitation à participer à la démarche d’éducation et d’information ne devrait donc pas être considérée comme s’adressant aux seules ONG spécialisées. Elle concerne aussi ces ONG que l’on qualifie parfois de « généralistes »
Les personnes qui se regroupent dans les ONG, notamment celles qui entretiennent des relations avec l’UNESCO sont mues par un certain sens de leur responsabilité sociale, s’exprimant au travers de leur action pour des objectifs d’intérêt général. Elles sont ouvertes à la nouveauté des objectifs de la Déclaration. Regroupées dans le Comité de liaisons ONG-UNESCO et dans la Commission programmatique mixte ‘science et éthique’ elles se sont posées la question : « Comment sensibiliser l’opinion par le canal des structures de nos ONG respectives ? » 

Cette plaquette est une réponse au défi de l’article 23 de la Déclaration.
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